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APRÈS ART. 13 N° AS446

ASSEMBLÉE NATIONALE
4 avril 2025 

SOINS PALLIATIFS ET D’ACCOMPAGNEMENT - (N° 1102) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS446
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Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

I – À titre expérimental pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2026, l’État peut, dans 
au maximum trois régions dont une en outre-mer, autoriser le financement d’un organisme sans but 
lucratif favorisant l’engagement civique et communautaire face au vieillissement, aux pertes 
significatives, à la fin de vie, à la mort et au deuil et appelé « collectif d’entraide ». Les frais relatifs 
à cette expérimentation sont pris en charge par le fonds d’intervention régional mentionné à l’article 
L. 1435-8 du code de la santé publique sur la base d’un forfait fixé par arrêté des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale.

II. – Un décret détermine les modalités de mise en œuvre de l’expérimentation mentionnée au I du 
présent article. Les ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale arrêtent la liste des 
territoires participant à cette expérimentation.

III. – Dans un délai de six mois avant le terme de l’expérimentation, le Gouvernement adresse au 
Parlement un rapport d’évaluation qui se prononce notamment sur la pertinence d’une 
généralisation.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise l’expérimentation de collectifs d’entraide sur le modèle des « « communautés 
compatissantes » » expérimentées au Canada.

Selon le rapport Chauvin, les « collectifs d’entraide » peuvent constituer un levier pour renforcer 
l’implication de l’ensemble de la société dans la prise en charge de la fin de vie.

Ces approches développées au Canada sous la forme de « communautés compatissantes » reposent 
sur la mise en place d’un réseau communautaire et d’un partenariat entre la société civile, soignante, 
les patients et leur entourage. Elles permettent d’augmenter la taille des réseaux sociaux se formant 
autour des familles vivant avec une personne en fin de vie, d’accroître l’acceptation du soutien, et 
sont associées à une diminution de l’épuisement des proches.

Le rapport Chauvin recommande l’expérimentation d’au moins un collectif d’entraide dans chaque 
région d’ici 5 ans afin d’évaluer leur apport dans le contexte du système de santé français.


